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Ville de Genève M-1244 A

Conseil municipal
 20 septembre 2018

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
motion du 14 septembre 2016 de MM. Pierre Scherb, Christo Iva-
nov, Jacques Pagan, Didier Lyon, Jean Zahno et Eric Bertinat: 
«Pour une fermeture nocturne du préau de l’école de Pâquis-
Centre».

Rapport de M. Ulrich Jotterand.

La motion M-1244 a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du 27 septembre 2017. La commission l’a étudiée lors de la séance du  
26 avril 2018 sous la présidence de Mme Fabienne Beaud. Le rapporteur remer-
cie la procès-verbaliste Mme Cristina Iselin pour les excellentes notes de séance.

Rappel de la motion

Considérant:

– que la pétition P-262 «Pour des préaux sûrs et sécurisés: fermeture nocturne 
pour utilisation diurne!» dénonçait déjà les problèmes de sécurité, de salu-
brité et de trafic de stupéfiants rencontrés dans les préaux d’école en lien avec 
leur ouverture nocturne au public;

– que cette pétition faisait suite à une demande de nombreux parents d’élèves 
inquiets;

– que le Conseil municipal a renvoyé cette pétition au Conseil administratif 
le 26 mars 2014 qui a répondu le 16 juin 2016, notamment, que, à ce jour, 
dix préaux étaient fermés la nuit (Necker, EFP St-Gervais, Ferdinand-Hodler, 
Eaux-Vives, Montchoisy, Vollandes, Sécheron, Chateaubriand, La Roseraie et 
Mail) de 20 h 30 à 7 h du matin en hiver et de 22 h 30 à 7 h du matin en été;

– que le Conseil administratif a beau expliquer que, en vertu du règlement des 
espaces verts, préaux et places de jeux de la Ville de Genève (LC 21 331), 
les préaux serviraient au repos, à la détente et aux loisirs de la population, il 
est parfaitement incompréhensible qu’ils soient accessibles à la population la 
nuit: qu’y ferait-elle d’enrichissant?

– que le préau de l’école de Pâquis-Centre est toujours ouvert au public la nuit 
alors même qu’il est notoire que le secteur de la gare de Cornavin et le quar-
tier des Pâquis sont des hauts lieux du trafic de stupéfiants;

– que dans sa réponse du 16 juin 2016, le Conseil administratif a expliqué que 
le Service des écoles avait mis en place en janvier 2013 une «cellule préau»;
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– que dans le cadre de la motion M 2078 du 2 avril 2012 («Ecoles primaires 
des Pâquis: trafic de drogue, spectacle permanent pour les enfants…») traitée 
au Grand Conseil, le Conseil d’Etat a expliqué, dans son rapport du 24 juillet 
2014, avoir mis en œuvre les opérations «Mousquetaires» et «School», l’opé-
ration «ALPHA» demeurant toujours active;

– que malgré tous ces dispositifs, le préau de l’école de Pâquis-Centre reste le 
théâtre d’un important trafic de stupéfiants que se sont approprié les dealers, 
au détriment des habitants et des familles;

– que, en termes de salubrité, c’est le lieu de préciser que, si le préau de l’école 
de Pâquis-Centre est fermé la nuit, les équipes de nettoyage seront manifeste-
ment moins sollicitées;

– que, dans sa réponse à la question QE-247 («Préaux d’école: le prix de la 
sécurité»), le Conseil administratif a cité le préau de Pâquis-Centre parmi les 
préaux présentant «des difficultés moyennes à importantes» nécessitant un 
investissement unitaire de l’ordre de 80 000 francs,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de clôturer le préau 
de l’école de Pâquis-Centre afin d’en empêcher l’accès la nuit de 22 h à 6 h, en 
semaine et les week-ends.

Séance du 26 avril 2018

Audition de M. Pierre Scherb, motionnaire

M. Scherb introduit la motion M-1244 en citant une motion déposée en 2012 au 
Grand Conseil sur le même sujet. Cet objet faisait état de trafic de drogue à l’école 
de Pâquis-Centre et demandait aux autorités de protéger les enfants de la crimi-
nalité de rue par une sécurisation pérenne du secteur. La criminalité ne doit pas 
profiter du confort des écoles pour pratiquer des activités illégales. Cette motion 
demandait un contrôle plus important du secteur par les forces de l’ordre. Il n’était 
donc pas encore question de clôturer l’école de Pâquis-Centre. En 2016, les parents 
d’élèves ont lancé une première pétition. Le Conseil administratif leur a répondu en 
affirmant qu’il partageait pleinement la préoccupation des pétitionnaires.

M. Scherb explique ensuite que les écoles peuvent être fermées de deux 
manières:

– la première manière consiste à poser des panneaux d’information qui inter-
disent l’accès aux écoles. Les contrevenants sont menacés de sanctions. En 
2016, 10 écoles (Necker, EFP, Saint-Gervais, Ferdinand-Hodler, Eaux-Vives, 
Montchoisy, Vollandes, Châteaubriand, Roseraie et Mail) étaient dans ce cas, 
c’est-à-dire que les écoles étaient fermées la nuit (de 20 h 30 à 7 h du matin 
en hiver; de 22 h 30 à 7 h du matin en été);
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– la deuxième façon consiste à fermer physiquement l’école, c’est-à-dire par 
des clôtures. Plus précisément, les possibilités étaient de rehausser les clô-
tures existantes et d’en construire de nouvelles. En 2016, trois écoles étaient 
fermées de la sorte (Sécheron, Châteaubriand et Mail).

Le motionnaire souligne que le Conseil administratif de la Ville de Genève a 
conclu cette affaire de manière équivoque: il a réitéré sa volonté de renforcer la 
sécurité et la salubrité du préau, d’une part, et a affirmé que les mesures prises 
pour garantir la propreté des lieux et réduire les incivilités dans le préau de l’école 
de Pâquis-Centre étaient proportionnées et efficaces, d’autre part. Ce n’est pas la 
conviction des motionnaires qui ont déposé la motion M-1244 en 2016. Celle-
ci demande que le préau de l’école de Pâquis-Centre soit clôturé. Cet objet n’a 
malheureusement pas été traité immédiatement. La situation s’est encore dégra-
dée sur place au point que des conseillers municipaux ont déposé une deuxième 
motion en janvier 2018, la motion M-1331. Celle-ci demande la fermeture du 
préau de l’école de Pâquis-Centre et a notamment été motivée par l’insatisfaction 
suscitée par la pose de caméras de surveillance: ces dernières ont été détruites. 
Par ailleurs, l’association de parents d’élèves de l’école de Pâquis-Centre deman-
dait également la fermeture du préau.

La motion M-1331 a été acceptée par le Conseil municipal. La motion trai-
tée aujourd’hui va plus loin: elle demande au Conseil administratif de clôturer le 
préau afin d’en empêcher l’accès la nuit, de 22 h à 6 h, en semaine et en week-end. 
Comme expliqué précédemment, une école peut être fermée de deux manières: 
avec des panneaux d’interdiction, d’une part, ou avec des clôtures, d’autre part. 
La motion M-1244 reste donc d’actualité. M. Scherb recommande aux commis-
saires de l’accepter.

Un commissaire souhaite savoir pourquoi il n’est pas fait mention de la 
motion M-1180 dans l’argumentaire de la présente motion. Cette dernière a été 
traitée à la CSDOMIC et apporte des éléments et des propositions sur la propreté 
des préaux. M. Scherb avoue que ce détail lui a échappé et il s’en excuse.

Discussion et vote éventuel

Un commissaire souhaite rappeler quelques points essentiels qui ne sont ni 
mentionnés dans la motion M-1244 ni dans d’autres objets traitant le sujet. La 
fermeture d’un préau peut effectivement être conçue de plusieurs manières: la 
pose de panneaux d’interdiction ou la pose d’un grillage. Autrement, il faudrait 
penser à une clôture du même type que celle de l’école Saint-Antoine ou à des 
travaux de maçonnerie comme pour les écoles françaises. Une fermeture de ce 
type a aussi un coût et surtout d’autres conséquences. La motion M-1244 n’offre 
aucune garantie contre les intrusions. C’est le cas pour les enceintes «lourdes» 
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également: le personnel des écoles françaises habite à l’intérieur de l’établisse-
ment (concierge, principal, responsable de l’administration, etc.). Et, dans ces 
écoles, il est régulièrement fait état d’entrées illicites dans l’enceinte.

Vouloir grillager l’école de Pâquis-Centre ou mettre une enceinte autour 
d’une école de ce type va poser d’importants problèmes de gestion. L’école en 
question abrite également la Maison de quartier. Une enceinte signifie qu’il y 
a des portes d’entrée et de sortie, ce qui oblige l’école à organiser une surveil-
lance à ces endroits. L’entassement des élèves est en réalité le «meilleur» moment 
où il peut y avoir des problèmes. Par ailleurs, quand on parle d’enceinte, il y a  
l’en-dedans mais aussi l’en-dehors. Les élèves devant tous passer par les portes 
de sortie, des rencontres désagréables sont facilitées à ces endroits. En posant un 
grillage, les autorités publiques ne règlent pas le problème, mais elles le déplacent.

La vision des parents d’élèves sur l’insécurité rapportée par M. Scherb est 
une courte vue de personnes non renseignées sur le sujet. En Suisse, l’école 
est ouverte sur son environnement et sur la cité. Dans notre pays, l’école est un 
espace éducatif et d’enseignement. Certes, il est possible, dans certains cas bien 
particuliers, que les écoles soient fermées. Mais avec le climat sécuritaire actuel 
et la volonté de sécurité absolue autour des enfants, le développement de ces 
enceintes va susciter d’autres demandes auxquelles il sera difficile de résister.

Le commissaire rappelle aussi l’histoire genevoise et les valeurs éducatives 
prônées depuis de nombreuses années. Effectivement, l’idée que l’école est 
ouverte sur la cité ne date pas d’hier mais a été évoquée par les grands spécia-
listes de l’éducation: Claparède, Ferrière, Pestalozzi. Ils ont toujours insisté sur la 
dimension éducative de l’école et en particulier à l’école primaire. Il ne faut donc 
pas succomber à la solution de facilité qui consiste à clôturer les écoles.

Le commissaire poursuit en rappelant que la CSDOMIC ne sait même pas si 
c’est un problème de sécurité ou de salubrité. Les problèmes de cette nature ne 
peuvent être résolus que par la collaboration de services cantonaux et munici-
paux, l’école (la conciergerie, les enseignants, l’équipe de direction de l’école) et 
les parents. Faire de l’école des Pâquis une école-forteresse va à l’encontre des 
visées éducatives de l’école genevoise. Sauf situation extrême, la Ville de Genève 
ne devrait pas entrer en matière de la sorte.

Une commissaire estime que ni les clôtures ni les caméras ne sont capables 
de résoudre le problème de sécurité à l’école des Pâquis. Ces solutions ont été 
implémentées à plusieurs endroits et n’ont pas eu les réponses souhaitées. Instal-
ler une clôture signifie installer une barrière conséquente, empêchant toute per-
sonne d’entrer dans l’enceinte de l’école. Les enfants passeront donc leur journée 
derrière les barreaux, ce qui fait régner une atmosphère particulière. La commis-
saire était dans une école entourée d’une clôture avec des pointes: l’ambiance est 
différente si l’espace est ouvert. La motion M-1244 envoie un message assez dur. 
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La clôture ne va pas apporter de solutions mais elle fermera l’espace et enfermera 
les enfants. En conclusion, la commissaire ne voit pas de raison de soutenir cette 
motion.

Un commissaire fait remarquer que l’école des Pâquis fait déjà l’objet d’une 
fermeture grillagée. La motion M-1244 demande la fermeture de l’école en dehors 
des heures d’école, c’est-à-dire la nuit. Cette clôture a pour but de protéger les 
enfants, non pas de faire une prison. Le commissaire avait visité l’école avec la 
commission de l’aménagement et de l’environnement (CAE) et rapporte que tous 
les matins, les enfants sont confrontés à des dépôts d’urine, des bouteilles cas-
sées, etc. Certes, le concierge est tenu de nettoyer le préau et le fait dès le matin. 
Mais il y a des endroits où il peine à enlever les excréments, l’urine, etc. Le com-
missaire convient que les écoles se portent mieux si elles ne sont pas grillagées. 
L’école de Vieusseux, par exemple, est merveilleuse: elle est entourée de parcs, de 
pelouse, etc. Aux Pâquis, en revanche, la situation sociale n’est pas la même. Une 
partie des gens qui se sont installés aux Pâquis n’ont pas forcément les valeurs 
dites «suisses». Effectivement, il est difficile de parler de «vraies valeurs suisses» 
à Genève, étant donné la multiculturalité de la population. L’éducation est une 
chose, l’instruction en est une autre. Dans les écoles, les enseignants travaillent 
pour y donner une instruction. Les logements à bas loyers des Pâquis attirent les 
migrants du monde entier. Ces personnes ne sont pas forcément respectueuses ou 
adaptées. Le commissaire rappelle que la Ville de Genève a mis neuf mois pour 
faire partir les dealers de la rue de Zurich: le Conseil municipal a mis du temps 
à se décider alors que les dealers faisaient tranquillement leurs affaires dans le 
préau. Les enfants qui voient ces activités peuvent penser qu’elles sont normales. 
Par ailleurs, les grands qui urinent dans l’enceinte de l’école montrent un mauvais 
exemple aux plus petits. En conclusion, la Ville de Genève doit faire face à de 
multiples problèmes mais elle avance à pas de fourmi. Pour les raisons évoquées, 
le commissaire votera en faveur de cette motion.

M. Scherb souhaite répondre aux arguments avancés précédemment. Le pre-
mier commissaire a mentionné qu’une clôture n’empêcherait pas la pénétration à 
l’intérieur du préau. Certes, mais après avoir discuté avec le concierge de l’école 
de Sécheron, une école clôturée, ce dernier lui a certifié que, hormis une à deux 
fois, personne n’était entré à l’intérieur du préau. Si les services municipaux clô-
turent l’école de Pâquis-Centre, ce ne sont pas les dealers qui s’y aventureront. A 
propos des activités parascolaires, le bâtiment de l’école de Pâquis-Centre abrite 
effectivement la maison de quartier. Mais elle est fermée le soir.

Une commissaire fait remarquer que des activités sont organisées le soir. 
M. Scherb souligne que la clôture empêcherait les personnes d’entrer à l’intérieur 
de l’enceinte de 22 h à 6 h du matin. Si nécessaire, la Ville de Genève peut faire 
une exception pour l’école de Pâquis-Centre et adapter les horaires de fermeture. 
En ce qui concerne la sortie du parking, la Ville de Genève peut aussi trouver 
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une solution en posant des serrures avec des codes. Le climat d’insécurité est 
un réel problème. Peu avant la séance, une commissaire ici présente rapportait 
avoir habité trente ans aux Pâquis mais disait qu’aujourd’hui, elle a peur d’y aller. 
Ce n’est pas seulement un sentiment, c’est réel. M. Scherb ne conteste pas les 
valeurs éducatives mentionnées par un commissaire. Cependant, sauf erreur de sa 
part, les penseurs et éducateurs genevois mentionnés n’ont pas vécu la situation 
actuelle, sinon ils auraient aussi proposé d’autres solutions. Il y a donc deux pro-
blèmes: l’insécurité et l’insalubrité.

Un commissaire souligne que le sujet a déjà fait objet d’un débat en plénière. 
Certes, comme l’a énoncé un autre commissaire, il vaut mieux contrôler le tra-
fic de drogue que de le déplacer. Aux Pâquis, les gens se retrouvent près ou dans 
l’enceinte de l’école de Pâquis-Centre alors qu’ils n’ont rien à y faire. La Ville de 
Genève doit donc amener un cadre sécuritaire. Le commissaire propose d’audi-
tionner M. Barazzone pour savoir ce qu’il a prévu pour l’école de Pâquis-Centre, 
si les panneaux sont effectifs et s’il prévoit éventuellement de clôturer le préau.

Une commissaire cite l’invite de la motion M-1244: «Le Conseil municipal 
demande au Conseil administratif de clôturer le préau de l’école de Pâquis-Centre 
afin d’en empêcher l’accès la nuit de 22 h à 6 h, en semaine et les week-ends.» 
La motion demande-t-elle que le préau soit fermé tout le week-end, y compris la 
journée? La commissaire fait remarquer que l’école des Pâquis est particulière 
par sa disposition. Le préau est quotidiennement traversé par les passants et habi-
tants qui viennent de la rue de Neuchâtel pour aller à la rue de Berne et plus loin 
dans les Pâquis. L’accès à cette partie du préau est libre. Si la Ville de Genève 
clôture le préau, les gens devront faire le tour du groupe scolaire pour se rendre 
d’un point à un autre. Finalement, cette école comporte un centre de loisirs, une 
salle de spectacle, une ludothèque, etc. Il sera donc compliqué d’installer une 
clôture et d’empêcher les gens d’entrer et de sortir. Avec des barreaux de 3 m de 
haut, cette école ressemblera à une prison. L’école des Cropettes est complète-
ment fermée du côté parc et presque clôturée de l’autre côté. Les barreaux ont des 
pointes en métal, ce qui est difficile pour les enfants à supporter. Certes, l’école 
des Pâquis est une grande école; elle demande plus de surveillance, mais mettre 
les enfants derrière les barreaux est compliqué. La commissaire est donc contre 
cette motion et suggère de trouver d’autres solutions.

M. Scherb précise que la motion demande d’empêcher l’accès au préau de 
l’école la semaine et les week-ends de 22 h à 6 h. L’école ne sera donc pas fermée 
tout le week-end mais uniquement la nuit.

Une commissaire souhaite relever trois aspects concernant la motion M-1244. 
Tout d’abord, dans quel type de société vit-on? Veut-on enfermer les enfants ou 
investir dans la surveillance (renforcer les îlotiers) et la conciergerie? Aujourd’hui, 
dans notre société, il n’y a rien de plus faux et déresponsabilisant pour un adulte 
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que de dire que l’instruction est dévolue aux enseignants, l’éducation aux parents. 
L’éducation est le fait de chacun. Par ailleurs, dire que la faune des Pâquis met 
du désordre dans le préau demande à revenir à la source du problème. Un quar-
tier comme les Pâquis est occupé par des bêtes de nuit et attire un certain type de 
population. Les appartements ne sont pas loués à des prix exorbitants mais à qui 
sont-ils loués? À des personnes issues de milieux aisés et qui le deviennent de 
plus en plus en utilisant la misère des autres. Régler le problème en mettant les 
enfants dans des cages est la façon la plus surréaliste de régler ces difficultés. Ce 
problème est sociétal. Il faut le régler en commun avec chacun des acteurs. Quand 
on parle d’investissement, il s’agit d’investir pour une ville sûre. Quand la com-
missaire allait jouer dans le préau de son école, elle y allait en dehors des horaires 
d’ouverture. Clôturer le préau de l’école des Pâquis empêcherait les enfants d’y 
avoir accès le soir. Limiter la liberté des enfants et des habitants, car les autorités 
publiques ne veulent pas traiter le problème à la source, c’est-à-dire se focaliser 
sur les gens qui posent problème, c’est faire les choses à l’envers. Peut-être qu’un 
jour la Ville investira dans des gardes du corps au lieu de créer un environnement 
sympa pour tous. Ce n’est pas la conception des Verts. Ces derniers prônent un 
environnement sain pour tous. Ce n’est pas parce que le préau est bétonné qu’on 
ne peut pas y mettre de la verdure. Le préau de l’école des Pâquis est mal utilisé et 
les Verts pensent qu’il est possible de le rendre plus vivable sans le clôturer. Pour 
toutes les raisons évoquées, les Verts refuseront la motion M-1244.

Une commissaire propose de mettre fin aux brillantes plaidoiries et de passer 
au vote.

Un commissaire souhaite clarifier quelques aspects soulevés par les interve-
nants. La motion M-1180 est à l’ordre du jour des séances plénières du Conseil 
municipal. Toute une série d’actions à ce sujet ont été entreprises et la CSDOMIC 
n’en est pas informée. Avant de voter la motion du jour, il serait donc judicieux 
de se renseigner davantage. Par ailleurs, le commissaire ne comprend pas com-
ment certains commissaires mélangent les problèmes de sécurité et de salubrité. 
Les enfants qui habitent les Pâquis et qui depuis leur domicile vont à l’école des 
Pâquis voient des choses non recommandables aussi bien à l’extérieur de l’école 
qu’à l’intérieur du préau et doivent apprendre à vivre avec cela. D’après les pro-
pos de M. Scherb, le commissaire pense qu’il s’agit d’un problème de salubrité.

Le commissaire poursuit et fait remarquer que les enfants ne sont pas à 
l’école entre 22 h et 6 h du matin. En ce qui concerne l’éducation, il rappelle 
que les parents sont les premiers responsables de l’éducation de leurs enfants. 
L’éducation à l’école ne se substitue pas à celle des parents. Pour l’école, il 
s’agit de faire en sorte que l’élève puisse comprendre qu’il existe des valeurs 
différentes de celles de sa famille, et en quelque sorte qu’il puisse se détacher 
intellectuellement de sa famille pour pouvoir développer des avis autonomes 
sur son devenir. Concernant la question des enceintes efficaces comme celle 
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de l’école de Sécheron, le commissaire explique que la situation est différente 
de celle des Pâquis. Effectivement, l’école de Sécheron étant en surélévation, il 
est impossible d’y accéder sauf par un petit espace qui a été sécurisé. La ques-
tion des Pâquis est une tout autre affaire. La CSDOMIC devrait attendre que le 
Conseil municipal traite la motion M-1180, prendre contact avec le Service des 
écoles pour savoir si ce qui a été entrepris a du sens, est efficace et a apporté 
une solution. Le cas échéant, la CSDOMIC pourrait s’adresser au concierge de 
l’école et aux enseignants.

La présidente soumet la motion M-1244, sans amendement, au vote.

La motion M-1244 est acceptée par 6 oui (3 LR, 1 UDC, 1 DC, 1 MCG) 
contre 5 non (2 EàG, 2 S, 1 Ve) et 1 abstention (S).


